
Le tribunal administratif 
de Nîmes.
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60 ans
au service 

de l’interet
general

tribunaux administratifs

Depuis 1953 et la création d’un véritable ordre juridictionnel, la justice 
administrative n’a cessé d’évoluer tout en restant fidèle à son héritage  

et à l’essence de ses missions. Rétrospective. 
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n 2013, les tribunaux 
administratifs ont 
célébré leur soixan-

tième anniversaire ; l’occasion pour l’en-
semble de la justice administrative de reve-
nir sur son histoire.

Le premier jaLon de La justice 

administrative moderne

Le 3o septembre 1953, l’article 2 du décret 
portant réforme du contentieux adminis-
tratif crée les tribunaux administratifs. 
L’accueil réservé est alors résolument mitigé. 
Simple transfert de prérogatives des conseils 
de préfecture interdépartementaux vers ces 
nouvelles juridictions pour les uns, mise en 
place d’un système au contraire innovant 
pour une justice qui gagne en efficacité pour 
les autres ; tous s’accordent pourtant sur 
l’urgence qui s’attache en ce milieu de 
XXe siècle à réduire le nombre croissant de 

litiges portés devant le Conseil d’État. Au 
1er janvier 1954, plus de 25 000 dossiers sont 
en attente de jugement au Palais-Royal, 
représentant pas moins de cinq années de 
jugements… Pour René Cassin, alors vice-
président du Conseil d’État depuis 1944 et 
promoteur acharné de cette réforme, il s’agit 
surtout de l’aboutissement de plusieurs 
années de travail passées à imposer sa vision 
de la justice administrative telle qu’il l’expo-
sait déjà dans un projet de loi transmis au 
Garde des sceaux en 1948. Le temps lui a 
donné raison. Aujourd’hui, personne ne 
discute plus la pertinence de la réforme 
adoptée en 1953, qui a initié la construction 
de la juridiction administrative moderne.

La construction d’un véritabLe 

ordre juridictionneL 

La morphologie de la juridiction admi-
nistrative d’aujourd’hui – justice de 

Création de 31 tribunaux 
administratifs (TA).  
La réforme du contentieux 
administratif adoptée le 
30 septembre 1953 transforme  
les anciens conseils de préfecture 
en tribunaux administratifs qui 
deviennent juges de droit commun 
du contentieux administratif. 

proximité, gardienne de l’intérêt général, 
protectrice des libertés et des droits fonda-
mentaux – s’est façonnée au fil du temps. 
L’évolution la plus visible de ces soixante 
dernières années reste sans nul doute la 
création des cours administratives d’appel 
par la loi du 31 décembre 1987. En para-
chevant la réforme de la justice adminis-
trative, elle marque l’aboutissement de 
l’ordre juridictionnel. Avec cette réforme, 
la fonction principale du Conseil d’État 

Création  
du tribunal 
administratif 
d’Amiens.

1953 1967 

Création  
du tribunal 
administratif  
de Besançon.

1975 

Création  
du tribunal 
administratif 
de Bastia.

1982

• Création du tribunal 
administratif de Nouméa.
• Création du tribunal 
administratif de Papeete.

1984

• La loi du 6 janvier 
1986 consacre 
l’inamovibilité  
des magistrats 
administratifs.
• Création du 
Conseil supérieur  
des tribunaux 
administratifs (CSTA).

1986 
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Les dates indiquées correspondent aux créations juridiques.
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Loi du 31 décembre 
1987 : création des cours 
administratives d’appel 
(CAA) de Bordeaux, de 
Lyon, de Nancy, de 
Nantes et de Paris.

1987 

Le décret du  
19 décembre 1989 
confie la gestion du 
corps des membres  
des TA et des CAA  
au Conseil d’État. 

1989

       Parole

René Cassin,
vice-président du Conseil d’État de 1944  
à 1960, lors de la première réunion annuelle 
des présidents des tribunaux administratifs,  
le 3 juin 1957.

« Le Conseil d’État tout 
entier met son autorité  
et son expérience au service 
des grandes causes 
auxquelles vous consacrerez 
votre vie : celle de la 

primauté de la Loi, celle de la protection 
des droits fondamentaux de l’Homme, 
celle de la justice en tous les lieux où flotte 
le drapeau de la République française. »

Création du tribunal 
administratif  
de Mamoudzou.

1993

La loi du 8 février 1995 
donne compétence  
au juge administratif pour 
adresser des injonctions  
et prescrire des mesures 
d’exécution à l’encontre  
de l’administration.

1995

Création du tribunal 
administratif de Melun.

1996

Création de la cour 
administrative d’appel  
de Marseille.

1997

Création  
de la cour 
administrative 
d’appel  
de Douai.

1999

devient celle de juge de cassation, tandis 
que le vice-président du Conseil d’État 
devient l’administrateur général de la juri-
diction administrative. L’ordre juridictionnel 
prend alors la forme qu’on lui connaît 
aujourd’hui : une organisation présente sur 
tout le territoire national, capable de rele-
ver les défis tant quantitatifs que qualitatifs 
auxquels elle est confrontée. 

Une jUstice de proximité

Depuis 1953, le nombre des tribunaux 
administratifs n’a cessé d’augmenter. La 
création du dernier en date, le tribunal 
administratif de Montreuil, en 2009, les 
porte à quarante-deux. Avec les huit cours 
administratives d’appel, la CNDA et le 
Conseil d’État, l’ancrage territorial des juri-
dictions administratives n’est plus à démon-
trer. Cette proximité physique inscrit la 
justice administrative au cœur de la vie 

locale. Les moyens humains aussi ont suivi 
la croissance de la juridiction administra-
tive. Ainsi, le nombre de magistrats siégeant 
dans les tribunaux administratifs est passé 
de 129 en 1953 à 1 134 au 1er janvier 2014.
Le déploiement de ces moyens physiques 
répond au nombre croissant d’affaires por-
tées devant la justice administrative au fil 
des années. Au début des années 1960, 
16 000 affaires étaient enregistrées par an 
dans les tribunaux administratifs. En 2013, 
ce chiffre a dépassé les 175 000 affaires nou-
velles. Aujourd’hui, les citoyens hésitent de 
moins en moins à demander des comptes à 
l’administration. Ils font confiance à la jus-
tice administrative, ce qui démontre la 
bonne santé de notre État de droit.

indépendance,  

efficacité et réactivité 

Pour asseoir ses prérogatives, la 
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d’urgence, sont institués en 2000, qui dotent 
la justice administrative d’une grande réac-
tivité. Plus récemment, l’entrée en vigueur, 
en 2010, de la question prioritaire de consti-
tutionnalité – qui permet à tout justiciable 
de contester la constitutionnalité d’une dis-
position législative – infirme catégorique-
ment l’image d’une justice lente, inaccessible 
et indifférente aux droits fondamentaux. 
Tout au long de son histoire, la justice admi-
nistrative n’a eu de cesse de mieux contrôler 
les pouvoirs publics, de mieux protéger 
l’administré des excès de pouvoir, tout en 
veillant à la bonne marche de l’administration. 
Aujourd’hui, elle s’adapte à d’autres exigences, 
notamment celles du droit européen. De quoi 
abonder dans le sens de Jean-Marc Sauvé, vice-
président du Conseil d’État : « Soixante ans, ce 
n’est pas le début du troisième âge ; c’est plutôt, 
j’aime à le croire, l’âge de la maturité. »

justice administrative a dû faire ses 
preuves en se dotant d’un certain nombre 
d’outils légaux lui donnant les moyens de 
ses ambitions. Dans les années 1980, la jus-
tice administrative traverse une crise avec 
le chiffre record de 98 057 affaires en attente 
devant les tribunaux au 31 décembre 1986. 
C’est alors pour elle l’occasion de se renfor-
cer. Dans la décennie, un statut spécifique 
vient garantir l’indépendance des magistrats 
administratifs, un Conseil supérieur des 
tribunaux administratifs est créé tandis que 
la gestion des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel est trans-
férée du ministère de l’Intérieur au Conseil 
d’État. Les pratiques aussi évoluent. La loi 
du 8 février 1995 donne au juge un pouvoir 
d’injonction qui lui permet d’assumer une 
mission de gardien de la légalité jusqu’à 
l’exécution de ses propres décisions. Trois 
nouveaux types de référés, des procédures 

Création du tribunal 
administratif de Nîmes. 

2006

• Création du tribunal administratif  
de Toulon.
• Création du tribunal administratif  
de Saint-Martin.
• Création du tribunal administratif  
de Saint-Barthélemy.

2008

• Rattachement de  
la gestion de la Cour 
nationale du droit 
d’asile au Conseil 
d’État.
• Création du tribunal 
administratif de 
Montreuil.

2009

En bref

96 %
En 2013, dans 96 % des cas, 
la solution définitive d’un litige 
correspond à celle jugée par les TA.

       Qualité

Les dates indiquées correspondent aux créations juridiques.

Création de la cour 
administrative d’appel  
de Versailles.

2004

Création  
du tribunal 
administratif 
de Mata-Utu. 

2003

• La loi du 30 juin 2000  
renouvelle profondément 
les procédures d’urgence 
devant le juge administratif 
(référé suspension,  
référé liberté et référé  
dit mesures utiles).
• Création du tribunal 
administratif de 
Cergy-Pontoise.

2000
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Depuis le 1er mars 2010, 
tout justiciable peut poser 
une question prioritaire de 
constitutionnalité devant une 
juridiction administrative.

2010

       Parole

Jean-Marc Sauvé, 
vice-président du Conseil d’État.
Allocution d’ouverture du colloque du 
60e anniversaire des tribunaux administratifs, 
à Toulouse.

« La réforme de 1953 est 
à l’image de la juridiction 
administrative : fidèle  
à son histoire, elle n’a 
cessé, au fil du temps, 
d’évoluer, de se renforcer, 

de se moderniser. Cette capacité à se 
réinventer n’a jamais été démentie ; 
comme le révèlent les réformes successives, 
elle est une part de son identité. »

La loi du 12 mars 2012 
reconnaît formellement  
la qualité de magistrat  
aux membres  
des TA et des CAA.

2012

438
Agents du 
Conseil d’État

27,72 % 
Autres 
matières 

325
Agents de la Cour 
nationale du droit 
d’asile

6,69 % Urbanisme  
et aménagement 

1 415
Agents dans  

les TA et CAA

7,62 %  
Police administrative

223
Membres du 

Conseil d’État

7,72 %  
Logement

160
Assistants de justice 
au CE et dans les 
TA et CAA 

9,82 %  
Contentieux fiscal

1 134
Magistrats des 

TA et CAA

32,11 % 
Étrangers 

EffEctifs DE La juriDiction 
aDministrativE*

répartition DEs contEntiEux 
En prEmièrE instancE (ta) 

42 tribunaux aDministratifs,  
8 cours aDministrativEs D’appEL Et  
La cour nationaLE Du Droit D’asiLE 

Basse-Terre 
Cayenne 
Fort-de-France 
Saint-Barthélemy 
Saint-Martin 
Saint-Pierre-et-Miquelon  
Saint-Denis-de-la-Réunion 
Mamoudzou 
Nouméa 
Mata-Utu 
Papeete

Outre-mer

Melun

Montreuil

Cergy-Pontoise

Versailles
Paris

Tribunal administratif

Cour administrative d’appel

CNDA

Douai

Nancy Strasbourg

Besançon

Amiens

Châlons-en-Ch.

Rennes

Caen

Orléans
Poitiers

Limoges

Bordeaux

Marseille

Lyon

Toulouse

Dijon

Grenoble

Bastia

Montpellier
Toulon

Nice

Lille

Rouen

Nantes

Clermont-Ferrand

Pau

Nîmes

8,32 %  
Fonction publique

* Au 31 décembre 2013.
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